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La défaite menée à terme

Le coup d’Etat parlementaire fut 
une défaite pour le mouvement de 

masse. En fait, ce fut le point final 
d’une défaite déjà commencée 

sous le gouvernement de Lugo, 
qui avait coopté les principaux 
dirigeants du mouvement au 
gouvernement et avait dé-
mobilisé les organisations 
populaires. Ce fut une défaite 
incubée dans la politique dé-

sastreuse, de conciliation avec 
des secteurs bourgeois «  pro-

gressistes et démocratiques  », et 
d’adaptation au régime démocra-

tique bourgeois.
Pendant son règne, Lugo a assuré 

la propriété et les profits records pour 
la bourgeoisie, alors qu’aucune des 
revendications historiques du mouve-
ment n’a été prise au sérieux, loin de là. 
Et même dans cette situation, les diri-
geants n’ont appelé à aucune mobilisa-
tion de protestation, ni à des barrages 
routiers, ni à des occupations de terres, 
des méthodes de lutte couramment uti-
lisées contre tous les gouvernements 
précédents.

L’absence de lutte ou de résistance 
populaire s’explique par le fait que, au 
cours de près de quatre ans de gouver-
nement, Lugo avait atteint son objectif 
principal  : confondre, démobiliser et 
démoraliser le mouvement social.

Il faut donc mettre constamment en 
évidence le travail essentiel accompli 
par Lugo et ses partisans, et leur res-
ponsabilité dans ce putsch.

Le rôle démobilisateur se poursuit 
Une fois le coup d’Etat accompli, l’at-

titude de Lugo et du Front Guasu fut de 
capitulation complète et honteuse. Ils 
ont accepté passivement et avec sou-
mission le putsch de la droite.

Soucieux de rester sur le devant de 
la scène, Lugo dénonça Federico Franco 
et son gouvernement comme puts-
chistes, mais en même temps, afin de 
dégonfler toute lutte populaire, il insis-
ta sur le fait que la résistance doit être 
« pacifique » et « respectueuse de la loi » 
et il invita, tout au plus, à un festival de 
musique sur le thème «  Démocratie 
maintenant ».

Lugo n’a aucun intérêt à s’opposer 
au putsch par la mobilisation. Comme 
tous les autres secteurs bourgeois, il 
veut éviter toute instabilité et détour-
ner toute la crise vers les élections, déjà 
annoncées pour le 21 avril 2013.

Le Front Guasu, lui non plus, ne 
parle d’autre chose que des prochaines 
élections, et il maintient sa fidélité à 
Lugo, qui est maintenant tête de liste 
pour le Sénat avec un programme de 
conciliation de classes égal à celui sou-
tenu au cours des quatre années de son 
mandat.

Pourquoi alors descendre dans la 
rue pour résister, se battre et risquer 
de faire face à la répression d’un gou-
vernement putschiste, afin de défendre 
quelqu’un qui ne se défend même pas ?

La politique de Lugo et du Front 
Guasu ne se limite pas à la légitima-
tion du coup d’Etat parlementaire. Elle 
continue à jouer le rôle de la démobili-
sation et la démoralisation.

La tâche actuelle
En ce moment, la tâche essentielle 

est de repositionner les organisations 
du mouvement de masse, en reprenant 
le chemin des luttes et de l’indépen-
dance politique nécessaire, pour af-
fronter et vaincre le putsch avec la mo-
bilisation unitaire et coordonnée des 
organisations paysannes, syndicales, 
étudiantes et populaires.

Le gouvernement putschiste a déjà 
fixé sa voie d’un approfondissement 
des politiques de faim pour le peuple, 
de bradage des richesses et de répres-
sion. Le mouvement n’a pas d’autre 
choix que de résister au gouvernement 
illégitime et de s’opposer au renfor-
cement de la voie putschiste, qui se 
prépare à liquider les diverses organi-
sations du mouvement de masses qui 
résistent encore.

Une autre tâche essentielle est celle 
de discuter d’un bilan du gouverne-
ment de conciliation de classes de Lugo 
et ses partisans de gauche, de son rôle 
de démobilisation, et de sa contribu-
tion à l’assimilation des organisations 
de la classe ouvrière à l’Etat et au ré-
gime bourgeois.

Un bilan profond de ce qu’a signi-
fié le gouvernement de Lugo, et le re-
dressement vers l’indépendance de 
classe, voilà ce qui constitue le premier 
pas pour retrouver le chemin de notre 
classe et de la lutte pour la seule is-
sue dont dispose la classe ouvrière et 
le peuple pauvre  : un gouvernement 
ouvrier, paysan et populaire pour com-
mencer à construire un Paraguay socia-
liste révolutionnaire.

« Nous 
dénon-
çons ce coup 
d’Etat criminel. »

Des faveurs à la bourgeoisie
Lugo et le conglomérat de partis 

de ses partisans de gauche – le Front 
Guasu – ont rendu de précieux ser-
vices à la bourgeoisie et l’impérialisme, 
comme résultat de la politique de 
conciliation de classes.

La faveur la plus grande, la plus im-
portante, fut la démobilisation des or-
ganisations populaires et la cooptation 
– sociale et politique – des dirigeants 
de grands secteurs du mouvement de 
masses. Lugo accomplissait ainsi avec 
une grande efficacité le rôle d’endiguer 
le mouvement et de le conduire sur la 
voie sans issue des couloirs des bu-
reaux du gouvernement et des quêtes 
qui n’étaient même pas prises en 
considération.

Le néolibéralisme appliqué par Lugo 
– avec beaucoup de criminalisation et 
de répression, ainsi que des promesses 
non tenues et l’absence complète de 
mesures socio-économiques de chan-
gement réel pour les travailleurs et le 
peuple – lui a fait perdre le soutien in-
conditionnel de la part des masses po-
pulaires. Bien qu’il ait réussi à conser-
ver le soutien politique des noyaux de 
direction du mouvement paysan et 
d’autres secteurs intégrés dans l’appa-
reil d’Etat, la chute du soutien popu-
laire de masses à son gouvernement 
était notoire.

Son rôle de digue de contention a 
été à ce point efficace, qu’au moment 
où il fallait aller se battre contre l’of-
fensive de droite – qui a abouti au coup 
d’Etat parlementaire – le mouvement 
s’est avéré démobilisé, démoralisé et 
confus.
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Campagne de calomnies de l’UIT-QI

Les calomnies et la morale 
révolutionnaire

José Welmowicki et Alejandro Iturbe

L’UIT (Unité Internationale des Travailleurs) et sa section brésilienne, le CST (Courant Socialistes des Travailleurs) ont lancé 
récemment une campagne de calomnies contre CSP-Conlutas, le PSTU brésilien et la LIT, à partir d’évènements survenus 
lors des élections du syndicat des travailleurs de la chimie de São Jose dos Campos, Brésil.1

Lors de ces élections syndicales, un 
secteur de la direction du syndicat a 
rompu et a formé une liste d’opposition 
pour disputer la direction. Cette oppo-
sition a été soutenue par CSP-Conlutas 
et par le PSTU. Le CST a alors accusé 
CSP-Conlutas et le PSTU d’être des 
«  agents de multinationales telles que 
Johnson & Johnson  ». Il ne l’a pas fait 
uniquement dans la région, mais il a fait 
une campagne nationale et internatio-
nale autour de cette accusation.

Ces calomnies ont été proférées 
dans des rassemblements publics na-
tionaux et il a été proposé à des mili-
tants ouvriers et des dirigeants syn-
dicaux de signer une déclaration de 
répudiation contre CSP-Conlutas et le 
PSTU pour leur prétendu rôle d’agents 
des multinationales.

Ces faits mettent à l’ordre du jour la 
nécessité de reprendre la discussion sur 
la morale révolutionnaire. Dans le IXe 
Congrès de la LIT-QI (2008), nous avons 
discuté de l’importance décisive de la 
lutte pour la morale dans la reconstruc-
tion de la Quatrième Internationale, 
et nous avons voté un document sur 
ce point. Dans ce document, nous af-
firmons que l’abandon croissant de la 
morale révolutionnaire « reflète un pro-
cessus plus général : la désintégration de 
la société capitaliste. Nous voyons que 
ce type de problèmes se manifeste en 
général dans la gauche, y compris dans 
celle qui prétend être révolutionnaire. »2

Malheureusement, les faits nous 
obligent à constater la dégénérescence 
morale de l’UIT, un courant qui se reven-
dique comme trotskyste, et même mo-
réniste. Sa faillite dans cette question 
de principe situe ce courant parmi ceux 
qui ont cédé aux pressions de la décom-
position de la société bourgeoise et ont 
adopté la morale du « tout est permis ». 
En outre, dans ce cas, cela les mène à 
renier l’une des marques distinctives 

du trotskysme et du morénisme  : la 
lutte pour la morale révolutionnaire.

La calomnie comme arme politique
Calomnier n’est pas seulement dire 

des choses qui ne sont pas vraies. Il 
s’agit de faire de fausses accusations, 
sachant qu’elles sont fausses. Le but 
de la calomnie n’est donc rien d’autre 
que de discréditer et de détruire l’ad-
versaire dans le contexte d’une lutte 
politique. Sur le terrain des organisa-
tions révolutionnaires, l’effet est tou-
jours désastreux, car les calomniateurs 
cherchent à souiller l’adversaire et à 
créer des doutes quant à ce que nous 
considérons, en tant que marxistes, 
comme le plus important, le plus pré-
cieux : notre honneur révolutionnaire.

Dans le cas des travailleurs de la 
chimie de São Jose, nous savons que la 
direction du CST sait parfaitement que 
ce qu’elle a écrit n’est pas vrai. Mais elle 
s’est mise à recueillir des signatures, 
pour tenter de détruire CSP-Conlutas 
et le PSTU pour avoir osé soutenir une 
liste qui contestait sa position domi-
nante dans le syndicat. La direction 
de l’UIT n’ose même pas répondre aux 
questions que la Déclaration de la LIT 
lui a posées, mais elle approuve le CST 
et fait la campagne internationale de 
calomnies, croyant que la diffusion de 
fausses accusations, c’est-à-dire de ca-
lomnies, fait « normalement » partie de 
la lutte politique.

Les calomnies sont toutefois une res-
source infâme, une arme pour démo-
raliser les militants socialistes et faire 
reculer la morale prolétarienne. C’est 
pour cela que Trotsky classait « le men-
songe, la calomnie, la vénalité, la cor-
ruption [...] » parmi « les manifestations 
de la décadence de l’impérialisme ».3 

L’utilisation de la calomnie comme 
ressource supprime tout développe-
ment d’une discussion ouverte entre 

révolutionnaires. La calomnie élimine 
la discussion politique en minant les re-
lations de confiance, un élément essen-
tiel pour l’action révolutionnaire. Il est 
donc impérieusement nécessaire d’ex-
tirper cette méthode des organisations 
ouvrières et des partis qui prétendent 
être révolutionnaires.

Beaucoup de camarades, militants 
du mouvement ouvrier et étudiant, 
pensent que «  c’est la vie  », qu’il y a 
des accusations dans toutes les luttes, 
comme si c’était un instrument valide 
et normal de la lutte syndicale et po-
litique. Nous voulons alerter tous les 
militants que ce n’est pas une ressource 
de plus. L’utilisation de calomnies est 
la banalisation de la méthode du « tout 
est permis » pour atteindre des objectifs 
politiques d’un courant déterminé. On 
accepte consciemment que, pour régler 
les différends politiques ou syndicaux, 
il soit permis de mentir pour pouvoir 

Natalia Sedova, Léon Trotsky, Farell 
Dobbs et Marvel Scholl dans la maison 

de la famille de Trotsky à Coyoacán, au 
Mexique.

Photo : Alex Buchman.
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discréditer et disqualifier l’adversaire 
politique, puisque cela aide à « gagner 
la discussion ». C’est l’acceptation de la 
dégénérescence que la bourgeoisie et le 
stalinisme ont introduite dans les rangs 
du mouvement ouvrier.

Deux phrases, attribuées au ministre 
de la Propagande de l’Allemagne nazie, 
Paul Joseph Goebbels, résument bien 
la logique de l’utilisation de la calom-
nie. La première est  : «  Un mensonge, 
répété mille fois, devient vérité  »  ; la 
deuxième est  : «  Mentez, il en restera 
toujours quelque chose  ». Autrement 
dit, même quand la fausseté des accu-
sations est démontrée, il restera tou-
jours une tache.

La différence entre la calomnie et la 
controverse

Il y a lieu ici de bien distinguer les 
calomnies des controverses et débats 
politiques, qui sont naturels et néces-
saires, fruits de la libre discussion sur 
ce que devraient être les lignes direc-
trices et les manières de construire les 
mouvements et les organisations. Ces 
discussions peuvent être dures et peu-
vent même, dans leur développement, 
qualifier une politique ou un secteur 
d’« opportuniste », « sectaire », « ultra-
gauchiste », « bureaucratique » et ainsi 
de suite. Ce sont des adjectifs qualifica-
tifs politiques qui ne touchent pas, qui 
ne mettent pas en doute, la moralité de 
ceux qui défendent de telles politiques.

Cela n’a rien à voir avec les accu-
sations sans preuve, de que telle ou 
telle position particulière est avancée 
parce que cette personne ou ce cou-
rant est «  agent des patrons  », «  payé 
par l’Etat bourgeois  » ou «  agent de 

l’impérialisme  ». Dans ce cas, on ne 
cherche pas à développer une lutte 
politique légitime pour convaincre le 
mouvement ouvrier sur la justesse de 
ses positions et l’erreur dans celles de 
l’autre  ; on cherche à détruire l’adver-
saire pour gagner la discussion ou, sou-
vent, pour l’éviter, en la couvrant avec 
le rideau de fumée des accusations 
calomnieuses.

Les calomnies sont un poison 
stalinien

C’est le stalinisme qui a commencé 
à utiliser la calomnie, les mensonges et 
les falsifications comme une arme poli-
tique permanente et systématique. On 
ne peut pas dire qu’avant cette époque, 
l’utilisation de la calomnie était une 
méthode installée dans le mouvement 
ouvrier mondial. Bien sûr, il y avait des 
calomniateurs et des calomniés. Par 
exemple, dans les mois qui précèdent 
le triomphe de la Révolution d’Octobre 
de 1917, le gouvernement de Kerensky 
– y compris ses membres, les menche-
viks et les socialistes révolutionnaires 
– a fait une campagne de mensonges 
en disant que Lénine et les bolcheviks 
étaient des « agents du Kaiser » (parce 
qu’ils luttaient pour mettre fin à la 
guerre impérialiste, alors que ces cou-
rants opportunistes voulaient la conti-
nuer). Mais, en général, la vie politique 
était marquée par d’âpres controverses 
théoriques, sur le programme, sur la 
stratégie et la tactique révolution-
naires. C’est le stalinisme qui a institué 
l’amalgame et la calomnie comme une 
institution, au moment de disputer la 
direction du mouvement ouvrier.

Le stalinisme représentait un phéno-
mène nouveau  : une caste bureaucra-
tique qui s’est emparée du parti bolche-
vik, de la Troisième Internationale et de 
l’Etat soviétique, et qui obtenait ainsi 
des privilèges matériels qu’elle devait 
défendre. Cela l’a amenée à abandon-
ner la stratégie de la révolution socia-
liste internationale et à développer des 
idéologies de justification comme «  le 
socialisme dans un seul pays » et à im-
poser une conception monolithique et 
bureaucratique au sein du parti russe 
et de la Troisième Internationale. Pour 
cela, elle devait renoncer à toute la tra-
dition bolchevique, et purger ceux qui 
la défendaient.

L’Opposition de gauche, dirigée par 
Trotsky, s’est battue contre ce proces-
sus sur le terrain théorique, program-
matique et politique. Elle a dénoncé 
chaque capitulation politique, chaque 
révision de la théorie marxiste, chaque 
expression de la bureaucratisation. Le 
stalinisme a commencé alors à utiliser 
sa méthodologie infâme de la calom-
nie, les falsifications et les amalgames. 
Trotsky et l’Opposition de gauche 
ont dès lors été stigmatisés, d’abord 
comme « ennemis du parti et de l’Etat 
soviétique  », puis comme «  agents de 
la contre-révolution » et, au comble de 
la campagne, comme « agents de l’Alle-
magne nazie ».

Staline ne voulait pas, ou ne pouvait 
pas, faire face à une discussion ouverte 
et honnête au sujet de sa politique 
néfaste et traître appliquée lors des 
révolutions en Chine, en Allemagne, 
en Espagne, etc. La bureaucratie stali-
nienne devait imposer un monolithisme 
total et bureaucratique dans les rangs 
des bolcheviks, de la IIIe Internationale 
et des PC dans le monde. Il fallait dé-
truire le prestige de Trotsky (comme 
grand dirigeant de la Révolution russe) 
et de l’Opposition, et isoler ceux-ci des 
masses. Il fallait mentir et calomnier 
pour faire cesser toute audience à leurs 
positions, derrière la barrière de men-
songes. La montagne de falsifications 
essayait d’empêcher que même l’avant-
garde ait accès à ces positions.

Quelques-uns des accusés dans les 
procès de Moscou (1936-1939).
En haut, Zinoviev. Kamenev, Radey et 
Piatakov.
En bas, Sokolnikov, Boukharine, Rykov 
et Rakovsky.
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Ce n’était donc pas suffisant de dire 

que les dissidents étaient «  dans l’er-
reur », et de discuter de leurs analyses 
et positions. Il fallait les stigmatiser 
comme «  contre-révolutionnaires  » 
ou «  agents de Hitler.  » Beaucoup de 
combattants et de militants ont fini 
par croire ces mensonges, puisqu’elles 
venaient de la bouche de ceux qui diri-
geaient l’Etat soviétique. D’autres mili-
tants et cadres ont été effrayés de voir 
que l’opposition au stalinisme menait 
à la liquidation politique, puis aussi 
physique, au sein du parti et de la IIIe 
Internationale.

La destruction du prestige moral 
de grands dirigeants comme Trotsky, 
Zinoviev, Kamenev, Boukharine, etc. 
était le prélude à la destruction phy-
sique par l’assassinat, les exécutions 
et l’emprisonnement de milliers de 
dirigeants, de cadres et de militants 
bolcheviks, en URSS et dans les PC du 
monde entier.

Les calomnies ne font que détruire
Au-delà de toute justification («  dé-

fense du parti  » ou «  de l’Etat sovié-
tique »), les calomnies n’ont jamais rien 
construit. Elles ne servent qu’à détruire. 
Elles répandent la méfiance parmi les 
travailleurs, qui sont menés à ne plus 
avoir confiance dans leurs organisa-
tions – comment le « grand dirigeant » 
d’hier est-il devenu le «  contre-révolu-
tionnaire  » d’aujourd’hui  ? – et finale-
ment, à mettre en doute leurs propres 
forces. C’est-à-dire qu’elles mènent 
toujours au scepticisme, l’ennemi mor-
tel de la lutte.

Elles sont nuisibles parce que, 
comme disait Trotsky, elles font partie 
des méthodes qui «  n’élèvent pas la 
conscience de classe des ouvriers, la 
confiance dans leur force et leur esprit 
de sacrifice dans la lutte ».4

Il n’y a pas de pires conséquences 
pour la classe ouvrière et il n’y a pas 
de meilleur service fourni aux enne-
mis de notre classe. Car un débat hon-
nête, quoique dur, peut toujours servir 
pour faire avancer la compréhension 
des problèmes et tirer des conclusions 
et des leçons. Mais une campagne 
de calomnies ne fait que détruire, ne 
sert qu’à empêcher la discussion des 
positions, en qualifiant l’opposant 
comme un agent de l’ennemi. C’est la 
raison pour laquelle Staline y faisait 
appel. C’est cela le rôle joué par cette 
méthodologie.

La Commission Dewey
Outre ses batailles théoriques, pro-

grammatiques et politiques, le trots-
kisme, comme courant international, 
est né de la lutte contre la méthodolo-
gie des calomnies staliniennes. Etant 
donné l’impossibilité de répondre di-
rectement à ces accusations et calom-
nies dans les dénommés «  procès de 
Moscou », Trotsky a passé beaucoup de 
temps de ses premiers mois d’exil au 
Mexique à les réfuter. Pour lui, c’était 
essentiel de répondre énergiquement 
aux calomnies et amalgames qui cher-
chaient à détruire toute une génération 
de révolutionnaires.

La dénommée «  Commission 
Dewey » fut créée à cet effet : un tribu-
nal moral dirigé par le prestigieux phi-
losophe et pédagogue libéral étasunien 
John Dewey, et composé d’intellectuels 
indépendants et de quelques dirigeants 
ouvriers âgés tels que l’Allemand Otto 
Rüle et l’anarcho-syndicaliste italien 
Carlo Tresca. Aucun de ses membres 
n’était «  trotskiste  » et beaucoup 
n’étaient même pas de gauche.

Le tribunal a tenu des séances entre 
avril et septembre 1937 au Mexique. 
Après avoir examiné en détail et de fa-
çon pointilleuse chacune des alléga-
tions, avoir entendu les réponses de 
Trotsky, et avoir examiné les preuves 
présentées par lui, la Commission 

a conclu que toutes les accusations 
du stalinisme étaient fausses et que 
Trotsky était innocent dans tous les cas.

Ces faits nous ont laissé des leçons 
précieuses. La première est que, pour 
Trotsky, la question de la morale révo-
lutionnaire avait autant d’importance, 
si pas plus, que les problèmes théo-
riques ou politiques et programma-
tiques les plus profonds. La seconde 
est que, pour cette même raison, on 
ne peut pas laisser passer à la légère 
une diffamation ou une fausse accu-
sation qui concerne une question mo-
rale. Il faut y répondre, la démasquer 
et dénoncer les calomniateurs. C’est 
ce qui explique non seulement la for-
mation de la Commission Dewey, mais 
aussi l’importance accordée à elle par 
Trotsky, qui, dans plusieurs lettres et 
bulletins, exigeait de lui accorder une 
importance centrale parmi les activités 
de l’Opposition de gauche.

Le trotskysme et les calomnies
Toutefois, après la mort de 

Trotsky, cette méthodologie né-
faste s’est finalement aussi infiltrée 
dans le trotskisme lui-même. Etant 

Le philosophe et pédagogue 
étasunien John Dewey.

Peinture de Dorothy Eisner, représentant  
une session de la Commission Dewey.
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donné la marginalité et la faiblesse de 
la Quatrième Internationale, la pres-
sion violente du stalinisme ne s’est 
pas seulement manifestée dans des 
courants et des dirigeants qui ont ca-
pitulé à ses positions politiques ; elle a 
aussi fait que certains ont commencé 
à capituler à la méthodologie de la ca-
lomnie. Un cas bien connu est celui 
des accusations, de la part du courant 
dirigé par Gerry Healy d’Angleterre et 
des dénommés « spartakistes », contre 
Joseph Hansen (dirigeant du SWP éta-
sunien). Ce dernier était faussement 
accusé d’être complice de l’assassinat 
de Trotsky et d’être agent des services 
secrets staliniens quand il était le secré-
taire de Trotsky au Mexique.

Le trotskyste argentin Nahuel 
Moreno a subi, lui aussi, les effets de 
cette méthodologie, presque dès le dé-
but de sa vie militante. Au début des 
années 1940, quand il exprimait des 
divergences avec Liborio Justo, alias 
Quebracho, le chef de l’organisation 
dans laquelle il militait alors, Moreno 
a été accusé d’être un «  provocateur 
de la police ». Cela lui a causé alors une 
profonde dépression, et c’est peut-être 
pour cette raison, qu’il a inculqué à son 
courant, depuis le début, la nécessité 
de comprendre cette méthodologie et 
l’intransigeance face à elle.

La LIT-QI est née avec ce combat
Des décennies plus tard, lorsque le 

courant moréniste a fondé la LIT-QI, il 
l’a aussi fait en luttant contre la calom-
nie, non seulement du stalinisme, mais 
aussi de la part d’organisations et de di-
rigeants « trotskystes ».

En 1982, après l’échec de la tenta-
tive de fusion entre le morénisme et 
le courant dirigé par le Français Pierre 
Lambert (une tentative qui avait adop-
té le nom de Quatrième Internationale 

– Comité International), ce dernier a 
accusé Richard Napurí, le principal di-
rigeant péruvien du courant lamber-
tiste, puis sénateur au Pérou, de vo-
ler de l’argent de son parti (le POMR). 
C’était une calomnie pour discréditer 
Napurí, qui avait des divergences avec 
Lambert concernant la politique pour 
le Pérou et la reconstruction de la IVe 
Internationale. Face à cette campagne, 
la formation d’un tribunal moral a été 
promue dans la séance même où la LIT-
QI a été fondée. Ce tribunal était com-
posé de dirigeants ouvriers et de socia-
listes latino-américains indépendants, 
et le verdict fut l’innocence de Napurí.

Autrement dit, le morénisme pour-
suit la tradition de Trotsky, de placer le 
problème moral comme une question 
centrale, essentielle, dans la construc-
tion d’organisations nationales et 
d’une Internationale véritablement ré-
volutionnaire. Nous insistons  : le pro-
blème moral a une dimension aussi 
importante, voire plus importante, que 
celle des positions programmatiques 
ou politiques.

L’UIT a abandonné le morénisme
C’est pourquoi il est si regrettable 

qu’un courant originaire du moré-
nisme, qui vient de cette tradition, en 
l’occurrence l’UIT et le CST, opte au-
jourd’hui pour les mêmes méthodes 
que nous condamnons comme étant 
propres du stalinisme et de secteurs du 
trotskysme qui ont dégénéré. Ce com-
portement confirme une rupture pro-
fonde avec le morénisme, son essence 
et son concept.

La seule explication à cela est 
qu’ils ont cédé à la méthode du « tout 
est permis  ». C’est pourquoi, faute 
de pouvoir défendre leur politique 
et leurs méthodes dans la lutte de 
classes, ils ont besoin de recourir à de 

fausses accusations et des mensonges 
conscients, pour empêcher que leurs 
erreurs politiques et leurs déviations 
bureaucratiques soient contestées par 
la base et les militants.

Mais, comme dans le cas du stali-
nisme et des courants trotskystes qui 
ont utilisé ces méthodes, ils ont dé-
montré que ce processus a ses jours 
comptés. C’est surtout le cas pour les 
courants trotskystes  : ils dégénèrent 
finalement en appareils bureaucra-
tiques, ou se divisent en sectes de plus 
en plus sans morale ni autorité, jusqu’à 
n’être plus reconnaissables.5 Toutefois, 
cela ne les empêche pas de causer des 
dommages importants dans l’avant-
garde et une mauvaise éducation de 
toute une génération de militants. Il 
faut donc une attitude ferme de la part 
de ceux qui (comme la LIT) estiment 
qu’il est nécessaire de retrouver la 
morale révolutionnaire, pour que les 
nouvelles générations de combattants 
éradiquent cette méthodologie no-
cive des rangs du mouvement ouvrier 
international.

La chute de l’appareil stalinien, qui 
avait été le principal agent pour l’intro-
duction et la promotion de la calomnie, 
a ouvert la possibilité de rééduquer les 
nouvelles générations dans cette voie. 
Mais nous devons être clairs et fermes. 
Nous ne pouvons pas tolérer l’introduc-
tion dans nos rangs de l’une des armes 
les plus dévastatrices de la bourgeoisie 
et du stalinisme.

Il faut balayer ce type de méthodes 
du mouvement ouvrier. Ceux qui y ont 
recours doivent savoir que, s’ils n’ap-
portent pas les preuves de ce qu’ils 
disent, ils seront marqués comme des 
calomniateurs et des ennemis de la 
morale prolétarienne, comme des élé-
ments dégénérés du mouvement ou-
vrier qui ne méritent aucune confiance.
____________________
1	  Nous recommandons la lecture d’une 
Déclaration de la LIT du 20 mai 2012 (supplément 
mensuel de Courrier International) : « En défense 
de la morale prolétarienne », publiée sur le site 
web de la LIT – http://www.litci.org/fr/ rubrique 
Publications / Déclarations
2	  LIT-CI, IX Congreso Mundial. Documentos y 
Resoluciones. Ed. Marxismo Vivo, São Paulo, 2009, 
p. 81
3	  L. Trotsky, Leur morale et la nôtre.
4	  L. Trotsky, Programme de transition.
5	  Voir ce qui s’est passé avec Healy qui, autrefois 
dirigeant d’une importante organisation d’avant-
garde en Grande-Bretagne, a finalement été ex-
pulsé par la majorité de son organisation en raison 
de graves problèmes moraux.

Léon Trotsky et Joe 
Hansen, son secrétaire 
pendant son dernier 
exil, au Mexique. 
La collecte de cactus 
était un des passe-
temps du vieux 
révolutionnaire.
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